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Loi modifiant la loi sur les 
structures d'accueil de la petite 
enfance et sur l'accueil familial à 
la journée (LSAPE) (10710) 

J 6 29

du 11 février 2011 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications  
La loi sur les structures d’accueil de la petite enfance et sur l'accueil familial 
à la journée, du 14 novembre 2003, est modifiée comme suit : 
 

Intitulé de la loi (nouvelle teneur) 

Loi sur les structures d'accueil de la petite 
enfance et sur l'accueil familial de jour (LSAPE) 
 

Art. 1, lettre a (nouvelle teneur) 
La présente loi a pour but de : 

a) renforcer l'offre de places d'accueil dans les différents modes de garde 
pour les enfants de 0 à 4 ans (12 ans pour l'accueil familial de jour) dont 
le ou les répondants sont domiciliés et/ou contribuables dans le canton; 

 

Art. 2, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Elle s'applique également à l'accueil familial de jour ainsi qu'aux structures 
qui en assurent la coordination. 
 

Art. 3, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le canton autorise et surveille les structures d'accueil, les structures de 
coordination de l'accueil familial de jour ainsi que, au sens de la présente loi, 
les personnes pratiquant l'accueil familial de jour. 
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Art. 4 (nouvelle teneur) 
1 Les communes ou groupements de communes offrent des places d'accueil 
dans les différents modes de garde pour les enfants de 0 à 4 ans, limite portée 
à 12 ans pour l'accueil familial de jour. 
2 Lorsqu'elles en assurent le financement, il s'effectue après déduction de la 
participation des parents et d'éventuelles autres recettes. 
 

Art. 7, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le département de l'instruction publique, de la culture et du sport (ci-après : 
département) autorise et surveille les structures d'accueil et les structures de 
coordination d'accueil familial de jour sur tout le territoire cantonal en 
application des dispositions fédérales et cantonales relatives aux mineurs 
placés hors du foyer familial. 
 

Art. 9 Accueil familial de jour 
(nouvelle teneur avec modification de la note) 

1 L’accueil à la journée des enfants de 0 à 12 ans est assuré par des personnes 
pratiquant l'accueil familial de jour employées par une structure de 
coordination ou directement engagées ou mandatées par les parents. 
2 Les personnes qui publiquement s'offrent à accueillir régulièrement des 
enfants dans leur foyer, à la journée et contre rémunération, sont soumises à 
autorisation du département. 
3 Le département subordonne l'octroi de l'autorisation au respect des normes 
de l'ordonnance réglant le placement d'enfants à des fins d'entretien et en vue 
d'adoption, du 19 octobre 1977, ainsi qu'à celles de la présente loi et de son 
règlement d'application. Elles visent en particulier à assurer la sécurité et le 
bien-être des enfants. 
4 Ces personnes s'annoncent à leur commune de domicile. 
5 La surveillance des personnes pratiquant l’accueil familial de jour est 
exercée par le département conformément aux normes fédérales et 
cantonales. 
 

Art. 10 Personne pratiquant l'accueil familial de jour à titre 
dépendant (nouvelle teneur avec modification de la note) 

 Structure de coordination 
1 La personne pratiquant l'accueil familial de jour à titre dépendant est 
engagée par une structure de coordination, au moyen d'un contrat de travail 
au sens des articles 319 et suivants du code des obligations. 
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2 Les structures de coordination peuvent être communales, intercommunales 
ou privées. 
3 Les structures de coordination proposent aux parents des places chez les 
personnes autorisées à pratiquer l'accueil familial de jour, gèrent les montants 
payés par les parents ainsi que les subventions. Elles collaborent avec les 
autorités et mettent en place toutes les dispositions favorisant l'activité 
d'accueil familial de jour. 
4 Les structures de coordination sont soumises à autorisation du département. 
5 La délivrance de l'autorisation est subordonnée au respect des normes 
relatives aux qualifications professionnelles et personnelles des responsables 
de la structure et, en cas de financement communal, aux exigences de la 
commune en ce qui concerne les règles de gestion. 
 Financement 
6 Le tarif de l’accueil familial de jour est fixé par la structure de coordination; 
il est soumis à l’approbation du département pour les structures de 
coordination communales et intercommunales. 
7 La participation financière des parents est fixée en fonction de leur capacité 
économique. 
8 Lorsque les communes ou groupements de communes assurent le 
financement des structures de coordination, elles prennent en charge leur 
éventuel déficit d'exploitation. 
9 Le canton édicte, après consultation des communes et des milieux 
concernés, un contrat régissant le statut des personnes pratiquant l'accueil 
familial de jour. 
 

Art. 11 Personne pratiquant l'accueil familial de jour à titre 
indépendant (nouveau, l'art. 11 ancien devenant l’art. 12) 

1 La personne pratiquant l'accueil familial de jour peut exercer son activité 
sans être employée par une structure de coordination. Dans ce cas, elle est 
directement rémunérée par les parents; les communes ne participent pas au 
financement. Les dispositions de l'article 10 ne sont pas applicables. 
2 Le département contrôle que la personne pratiquant l'accueil familial de jour 
est affiliée à une caisse de compensation AVS/AI/APG. 
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Art. 12, al. 3 et 4 (nouvelle teneur) 
3 Il met en place et finance la formation spécifique des personnes chargées de 
la coordination de l'accueil familial de jour. 
4 Le règlement détermine les exigences de formation des personnes 
pratiquant l'accueil familial de jour. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 


